
 

 

L e gouvernement de 
Hollande, dont la 
mission est de garan-

tir au Capital la réalisation du 
profit maximum dans le 
contexte de la crise mondiale et 
globale du capitalisme, s’en 
acquitte sans susciter de ri-
poste à la hauteur de la gravité 
des coups portés contre le 
monde du travail. Des contre-
réformes importantes sont ap-
pliquées sans mobilisation 
conséquente à l’échelle natio-
nale, du fait de l’obstruction 
des bureaucraties syndicales 
qui ont plus intérêt à s’intégrer 
dans le système qu’à menacer 
son existence. Les résistances 
menées dans quelques mono-
poles contre les plans de désin-
dustrialisation et les attaques 
contre les salaires et les condi-
tions de travail (Goodyear, 
STX, SNCF...) montrent pour-
tant que la classe ouvrière lutte 
encore et peut même remettre 
en cause, à l’occasion, la pro-
priété privée capitaliste, soit en 
avançant le mot d’ordre de 
nationalisation  sans indemni-
sation, soit sous sa forme infé-
rieure, en proposant une petite 
propriété de type coopérative. 

 
La social‐démocratie, 

qui confirme qu’elle est 
plus que jamais un  parti 
des monopoles,  offre au 
Capital son «pacte de res-
ponsabilité» qui consiste 
à dispenser une fois de 
plus le patronat de verser 
une part des salaires à la 
Sécurité sociale.  

 
«Chiche !», a dit l’UMP, révé-

lant s’il le fallait encore, le 

consensus entre UMP, PS et FN 
pour imposer, avec ou sans 
mystification, la politique des 
monopoles. Hollande a parlé 
des « abus et des excès », en 
fait imaginaires ou négligea-
bles, de la Sécurité sociale pour 
mieux la détruire, pour mieux 
faire passer le cadeau de 30 
milliards d’exonérations fisca-
les. En ajoutant les attaques 
contre le pouvoir d’achat, avec 
entre autres le relèvement de la 
TVA, les suppressions d’em-
plois dans les administrations, 
les services publics, les ca-
deaux au Capital pour accom-
pagner les fermetures d’usines 
(230 milliards d’aides diverses 
aux entreprises), l’annonce de 
50 milliards  de restrictions 
budgétaires pris sur la satisfac-
tion des besoins vitaux : santé, 
école, transports, logements, 
continuité de la politique de 
RGPP de la droite. Le bilan du 
PS n’a rien à envier à celui de 
Sarkozy, à tel point que le mé-
contentement des masses ga-
gne y compris les couches 
moyennes qui se croyaient au-
paravant à l’abri de la crise. 

 
A cet égard, le gouverne-

ment a multiplié les diver-
sions : celle sur la vie privée du 
Président, la relance du débat 
sur l’avortement  qui a ouvert 
un espace aux forces les  plus 
rétrogrades et enfin celle de 
l’amuseur public Dieudonné : 
celui-ci  est passé d’un antisio-
nisme dénonçant à juste titre la 
politique colonialiste d’Israël, à 
l’antisémitisme (donnant ainsi 
corps à la propagande sioniste 
qui assimile l’un à l’autre). 
Ainsi, l’individu, qui  expose 
ouvertement son admiration 
pour le traître Pétain et qui, le 
26 janvier appelait ses sympa-

thisants à manifester avec toute  
l’extrême-droite, sert de faire-
valoir au PS et à ses alliés qui 
peuvent ainsi agiter la «menace 
fasciste» pour appeler à l’union 
sacrée derrière lui. Il est 
l’homme du système et Valls, 
qu’un reportage de la chaîne 
Direct8 présentait visitant un 
marché à Evry en déplorant de 
« n’y voir que des gens de cou-
leur », a ainsi saisi l’occasion. 
Le gouvernement n’en pour-
suit pas moins les expulsions 
de Roms et de travailleurs sans 
papiers, les interventions mili-
taires à l’étranger, sans que 
plane la menace d’une quel-
conque interdiction de ces 
«spectacles» de la 
« civilisation » bourgeoise du 
21e siècle. La social-démocratie 
peut ainsi se présenter sous ses 
multiples visages : de 
« gauche » au nom de la dé-
fense des «valeurs républicai-
nes» et de droite pour flatter 
l’électorat tenté par le FN. Cer-
tains croient trouver, dans le 
vote FN, un geste antisystème. 
L’URCF doit marteler que le 
pouvoir réel est détenu par le 
Capital, que le FN est un parti 
du système capitaliste, qu’il 
sert le consensus UMP-PS, tout 
en constituant une réserve en 
cas de menace contre le sys-
tème capitaliste. Pour vaincre 
le capitalisme, il faut une révo-
lution socialiste.  Les attaques 
contre l’emploi et le niveau de 
vie ne viennent pas du « trop 
d’immigrés » mais de cette 
classe bourgeoise parasitaire. 

Le nationalisme et le com-
munautarisme sont des armes 
idéologiques que la bourgeoi-
sie diffuse dans les masses 
pour empêcher la prise de 
conscience de classe et l’unité 
des travailleurs. Un ouvrier 

français n’a aucun intérêt com-
mun avec un patron français, 
mais en a mille fois plus avec 
son camarade de travail immi-
gré avec lequel il doit lutter en 
France contre les régressions 
sociales, pour le renversement 
du capitalisme. Ce travailleur, 
comme tous les prolétaires de 
France, doit prendre cons-
cience qu’il appartient pleine-
ment au combat général de la 
classe ouvrière contre le Capi-
tal. Il n’appartient pas à de 
pseudo communautés ethnico-
religieuses tenues en mains par 
des éléments bourgeois dont la 
mission est de les maintenir 
dans l’esclavage capitaliste 
pour récolter leur part des pro-
fits. 

Les militants de l’URCF sont 
sur le pont pour que se consti-
tue le plus rapidement possible 
le parti communiste à travers 
la constitution de cellules et 
sections d’entreprises et de 
quartiers.  Ils s’attachent à mo-
biliser les travailleurs non pour 

des mesures d’accompagne-
ment des destructions d’em-
plois, mais pour la satisfaction 
de leurs revendications ; il faut 
faire payer sa crise au Capital 
par des luttes, en mettant en 
cause son pouvoir et celui de 
son Etat.  

La création de  l’Initiative 
des partis communistes et ou-
vriers d’Europe, constituée par 
29 partis communistes [Voir 
page 7], création à laquelle 
l’URCF a participé, nous ap-
porte l’aide et l’expérience de 
partis frères étrangers plus 
avancés dans cette voie.  C’est 
la vérification que le mot d’or-
dre : «  Prolétaires de tous les 
pays, Unissez-vous » doit être 
au centre de la coordination 
nécessaire des luttes contre 
l’UE impérialiste et le Capita-
lisme.  
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STX (Chantier naval, 
Loire-Atlantique). 
 
A Saint-Nazaire (44),  un nouveau dé-
brayage a eu lieu à STX, où 700 travail-
leurs se sont rassemblés devant les por-
tes des chantiers. La direction cherche 
toujours à imposer un accord de compé-
titivité et recourt au chantage à l’emploi 
et aux commandes. La CGT et FO majo-
ritaires refusent de signer cet accord qui 
impose une augmentation de 20 minutes 
du temps de travail quotidien, sans ré-
munération supplémentaire. La direc-
tion prétend ainsi imposer une diminu-
tion de 5% de ce qu’elle appelle le «coût 
du travail». La CFDT et la CFE-CGC ont, 
de leur côté, affiché leur intention de 
poursuivre les négociations, à la grande 
satisfaction du patronat. L’URCF sou-
tient les luttes des travailleurs qui sont 
de plus en plus nombreux à s’emparer 
du mot d’ordre de nationalisation sans 
indemnisation des chantiers navals avec 
intégration des sous-traitants, de sorte 
que l’emploi dépendrait moins de la soif 
de profits de chaebols (monopoles) sud-
coréens ou de monopolistes français et 
européens. L’URCF fait de ce mot d’or-
dre un des axes transitoires que des lut-
tes de grande ampleur mèneront au bris 
de l’Etat bourgeois et à la révolution 
socialiste. En 2013, un collectif national 
est né sur ce mot d’ordre. 
 

 
Vencorex (Chimie, 
Isère). 
 
Entre 250 et 300 emplois sont menacés 
d'ici à 2016 sur le site de la société Ven-
corex qui pourrait interrompre une par-

tie de sa production sur la plateforme 
chimique de Pont-de-Claix (Isère). Au 
cours d'un comité d'entreprise, la direc-
tion patronale a annoncé entre 250 et 300 
suppressions d'emplois d'ici à 2016 suite 
à la fermeture de la chaîne TDI. "Pour 
nous, ce n'est pas acceptable", a dit le se-
crétaire de la CGT. Les produits inter-
médiaires pour mousses polyuréthanes 
(TDI) sont utilisés dans l'automobile ou 
l'ameublement. 
La direction patronale de Vencorex, 
coentreprise entre le groupe thaïlandais 
PTT Global Chemical et le suédois Pers-
torpl, a assuré qu’elle s'attacherait à 
"éviter les licenciements" ! ! Or l’intérêt 
de la classe ouvrière est de conserver 
tous les emplois, de combattre toutes les 
suppressions d’emplois, qu’elles se fas-
sent avec ou sans licenciement, avec ou 
sans indemnité, avec ou sans reclasse-
ment, alors même que le chômage est 
structurel au capitalisme. 
Quelque 500 emplois seraient menacés 
au total, en incluant les sous-traitants. 
Perstorp avait déjà envisagé d'arrêter la 
production de TDI par le passé. La coen-
treprise avec PTT Global Chemical était 
censée offrir un nouvel avenir. 
Nationalisation sans indemnisation avec 
contrôle ouvrier des monopoles casseurs 
d’emploi dans la chimie autour d’un 
pôle national de la chimie ! 
 
 
Semat (Métallurgie, 
Charente-maritime). 
 
Les salariés affectés à la production chez 
Semat, une entreprise fabriquant des 
bennes à ordures basée à La Rochelle, se 
sont mis en grève pour revendiquer un 
14ème mois. 

Le mouvement "a débuté de façon sponta-
née", a expliqué le délégué CGT. "Les 
salariés ont débrayé quand la direction a 
refusé de prendre en compte notre demande 
de prime exceptionnelle". Selon lui, les ca-
dres ont un bonus qui est l'équivalent au 
minimum d'un quatorzième mois. "Nous 
avons un treizième mois et nous demandons 
nous aussi d'avoir un quatorzième mois". 
Sous le capitalisme, les cadres sont les 
commis du Capital et constituent donc 
un salariat « acheté ». 
L'entreprise a une production en hausse 
- 600 véhicules en 2013 contre 500 une 
année plus tôt. Mais les salariés restent 
inquiets pour leur avenir. "La direction 
n'investit pas, il faudrait par exemple refaire 
la toiture des ateliers. Quand il pleut, il 
pleut dans l'atelier, et la direction ne fait 
rien. Dans le même temps on nous annonce 
que le groupe (propriétaire) Zoeller investit 
dans une usine en Pologne qui commencera 
à fonctionner en 2014 avec une capacité de 
production de 2.000 bennes par an. Du 
coup, on se pose la question du maintien de 
la production en France …", a déclaré le 
syndicaliste CGT. 
Sans attendre, l’intérêt de classe des tra-
vailleurs français et polonais du groupe 
sera de lutter ensemble pour un même 

niveau de salaires à la hausse (égalité 
des salaires) dans les deux pays en s’ap-
puyant sur les profits accumulés. Rap-
pelons que les salariés doivent refuser 
l’individualisation des salaires qui sou-
met celui qui travaille aux résultats sup-
posés de l’entreprise et aux profits des 
propriétaires capitalistes ! L’intérêt de 
notre classe est bien l’intégration de tou-
tes les primes, 13ème ou 14ème mois, dans 
le salaire. La revendication centrale ur-
gente et unifiante soutenue par l’URCF 
est d’exiger le SMIC à 1700 euros nets, 
l’augmentation générale des salaires et 
pensions de 300 euros nets mensuels. 
Sous le socialisme, la plus-value pro-
duite servira directement à satisfaire les 
besoins sociaux (y compris par la hausse 
des rémunérations) et à développer l’é-
conomie planifiée démocratiquement au 
service des travailleurs collectivement 
propriétaires des machines, usines, ban-
ques et terres. 

 
Commission  

ouvrière. 

Les boites en lutte  

L es travailleurs de la 
SNCF se sont derniè-
rement mobilisés 

contre la réforme ferroviaire 
imposée par les monopoles via 
l’Union Européenne ;  cette ré-
forme vise à ouvrir le «marché» 
au capital privé en détruisant 
l’unité de l’entreprise et le sta-
tut des cheminots, héritage des 
luttes de plusieurs générations. 
Rappelons que, dans cette pers-
pective, l’unicité de la SNCF 
avait été brisée par le gouverne-
ment Jospin et le ministre PCF 
Gayssot, avec la création de RFF 
et la séparation entre l’infras-
tructure et le trafic. Nous avions 
raison de dénoncer cette ré-
forme, car elle a conduit à la 
dégradation du service, à l’aug-
mentation incessante des tarifs 
et la disparition du tarif unique, 
et à des accidents dramatiques. 
Devant l’échec total de la ré-
forme ferroviaire Gayssot, le 
gouvernement social-démocrate 
actuel propose un retour à l’u-
nité de la SNCF. En fait, il s’agit 
de la faire éclater en de multi-
ples entités avec des conven-
tions collectives distinctes, le 
tout dans le cadre de la concur-
rence des compagnies étrangè-

res.  En conformité avec la liqui-
dation des services publics déci-
dée par la Table ronde des in-
dustriels européens (ERT), le 
fret sera ouvert dans moins 
d’un an à la concurrence de so-
ciétés étrangères. En 2014, 2500 
suppressions d’emplois sont 
programmées, entre autres par 
des non-remplacements de dé-
parts à la retraite. Par contre, 
145 millions d’euros seront ver-
sés au titre du «Crédit Impôt 
Compétitivité Emploi», ce vol 
de la Sécurité sociale opéré au 
profit des monopoles. 

Pour rendre rentable l’entre-
prise en vue de sa privatisation, 
la direction procède à des éco-
nomies sur la maintenance, 
dont les opérations sont espa-
cées le plus possible, ce qui en-
gendre l’insécurité pour les 
agents et les voyageurs et cause, 
comme dans tous les pays où 
cette politique est pratiquée, des 
accidents à répétition.  

Les syndicalistes, les travail-
leurs et les usagers ont, à juste 
titre, la volonté de remettre au 
centre de l’activité de la SNCF 
ses missions de service public. Il 
serait illusoire de s’attendre à 
un changement d’orientation de 
la politique du gouvernement, 

totalement ac-
quis aux inté-
rêts de la bour-
geoisie. Pour 
défendre les 
intérêts des tra-
vailleurs et des 
usagers et refu-
ser les directi-
ves européen-
nes, l’URCF fait 
le lien avec la nécessité de re-
mettre en cause le pouvoir du 
Capital dans la perspective du 
renversement de la bourgeoisie 
et de l’édification du socialisme. 
Cela ne signifie pas qu’il faille 
attendre la révolution pour im-
poser ses revendications, mais 
au contraire que celles-ci ne 
portent pas sur l’aménagement 
du système et l’accompagne-
ment de la politique de privati-
sation, mais soient des éléments 
de rupture avec le capitalisme 
et servent de point d’appui 
pour aller vers sa liquidation. 
Nous devons rejeter tous les 
arguments sur de soi-disant 
déficits ou sur le manque de 
moyens pour défendre et déve-
lopper le service public, quoi 
qu’il puisse coûter. C’est aux 
capitalistes de payer leur crise. 
Notre lutte doit s’orienter vers 

la renationalisation totale de 
tous les EPIC (Etablissement 
public à caractère industriel et 
commercial, qui sont des struc-
tures de transition vers la priva-
tisation) sans indemnisation des 
actionnaires.  

La multiplicité des statuts et 
des sociétés intervenant rend 
évidemment plus difficile l’uni-
té de lutte des travailleurs. Cer-
tains sont employés par des 
agences d’intérim étrangères ; 
leurs salaires sont souvent 
payés avec des mois de retard. 
Sur un même chantier peuvent 
travailler des ouvriers au statut 
de cheminot, d’autres sous 
contrat de droit commun, d’au-
tres en intérim. Comme l’écrit 
un de nos camarades dans Si-
gnal Rouge*, «le Capital met en 
concurrence les travailleurs du 
secteur privé et du secteur pu-

blic, ces divisions lui permettant 
de s’étendre partout où le profit 
maximum peut être réalisé». La 
défense des conditions de tra-
vail passe donc par la lutte pour 
l’unicité de la SNCF, pour l’in-
tégration des sous-traitants avec 
la titularisation de tous les tra-
vailleurs dans un statut unique 
de cheminot. 

 
C.B. 

 
*SIGNAL ROUGE est le journal de la 

section des travailleurs du rail de 
l’URCF. Il est diffusé auprès des travail-
leurs de la SNCF, des filiales, des sous-
traitants dans tout le pays. Dans le 1er 
numéro paru en décembre 2013, nos 
camarades cheminots dénoncent la 
privatisation de la SNCF et la responsa-
bilité de la social-démocratie dans le 
dépeçage de l’entreprise et dans la ces-
sion au privé des activités les plus ren-
tables.  

 NON À LA RÉFORME 
FERROVIAIRE  
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S i on doutait encore que le 
gouvernement PS assure 
la continuité de la politi-

que sarkozyste, dans tous les do-
maines de la vie socio-économique 
de notre pays, il suffit de regarder 
du côté de l’école publique pour 
s’en convaincre. Depuis bientôt un 
an et demi que V. Peillon et G. Fio-
raso sont aux manettes du système 
éducatif et universitaire, pas une 
seule des réformes engagées sous 
les ministres Darcos et Chatel n’a 
été remise en cause ; bien au 
contraire, c’est à leur prolongement 
que se trouvent confrontés élèves, 
étudiants et professionnels, du pri-
maire à l’université ; le tout au nom 
d’une prétendue « refondation de 
l’école », qui accentue en fait les 
effets inégalitaires et destructeurs 
des politiques éducatives précéden-
tes. 

 
Derrière la réforme des 

rythmes scolaires, les inté-
rêts privés en embuscade 

 
Sous prétexte de rétablir 4 jours et 

demi à l’école, tout en maintenant 
un temps d’apprentissage scolaire 
réduit, des « Projets éducatifs territo-
riaux » délèguent à des 
« partenaires » extérieurs à l’école 

(associations, notamment) des pans 
entiers du temps scolaire, en parti-
culier dans les domaines culturels, 
sportifs et artistiques. On assiste à 
une forme de « sous-traitance » du 
temps éducatif, assurée par les 
communes, qui conduira inévita-
blement à un glissement vers la 
privatisation, ouvrant plus grand 
encore le boulevard des inégalités 
territoriales et du marché scolaire. 
On sait que les enfants d’ouvrier 
ont beaucoup plus à perdre lors-
qu’on leur retire du temps d’école, 
alors que les enfants des familles 
aisées ont les moyens de compen-
ser les manques dans les enseigne-
ments fondamentaux. Cette ré-
forme ne fait que prolonger celle de 
2008 (perte du samedi matin, donc 
de l’équivalent de 2 ans de scolarité 
pour une part importante des élè-
ves) : elle repose sur les mêmes 
intérêts de classe, à savoir sur l’ob-
jectif de réserver aux milieux « à 
fort capital culturel » le droit aux 
savoirs et à l’appropriation du 
monde et des idées, en organisant 
un enseignement différent selon le 

degré de richesse de l’environne-
ment dans lequel évolue l’enfant 
scolarisé.  

 
Un Second degré paupéri-

sé, voué à la médiocrité 
pour les masses 

 
Pour les collèges et lycées, la mu-

sique néo-libérale des an-
nées «Sarko» ne change pas non 
plus, malgré l’adoption d’une nou-
velle loi d’orientation en juin 2013 : 
contenus différenciés et appauvris 
(entre « socle commun » pour les 
uns et programmes pour les au-
tres), collège « primarisé » cessant 
de servir, par la diversité des disci-
plines, à développer une meilleure 
compréhension du monde ; options 
supprimées, formation technologi-
que dénaturée en collège et au ly-
cée technique, destruction des CIO, 
orientation régionalisée et mise 
sous la tutelle des besoins économi-
ques locaux, apprentissage patro-
nal à plus forte dose alors que les 
employeurs réduisent les contrats, 
l’examen Baccalauréat remis en 

cause, postes en nombre insuffi-
sant, salaires gelés pour la 4ème an-
née… Preuve de la continuité en-
tretenue, dans cette vision utilita-
riste et réductrice de l’école publi-
que : le sort réservé aux classes 
préparatoires, à travers les attaques 
portées par Peillon contre leurs 
enseignants (exigeant un temps de 
travail augmenté de 10 à 20%), clas-
ses de lycée (donc totalement gra-
tuites) qui accueillent 30% d’élèves 
boursiers, et forment des spécialis-
tes et des chercheurs indépendants, 
peu appréciés des milieux du Capi-
tal.  

 
Une Université étranglée 

par la pénurie budgétaire et 
la loi Fioraso. 

 
La loi « LRU » de 2007, qui a ins-

titué l’autonomie budgétaire des 
universités, a produit, 6 ans plus 
tard, une situation d’asphyxie fi-
nancière généralisée, et même gra-
vissime pour un quart des facs (19 
sur 76 sont en déficit en 2013 ; cer-
taines, en cessation de paiement, 

sont menacées de fermeture). Au 
lieu de stopper cette fausse autono-
mie, qui jette en fait les universités 
dans les bras des fondations pri-
vées, la loi Fioraso de juillet 2013 
l’accentue, en imposant de surcroît 
des fusions d’universités, des réor-
ganisations et des regroupements 
de services, et en infligeant aux 
enseignants-chercheurs une flexibi-
lité digne du pur management. Ce 
faisant, elle laisse se dégrader da-
vantage les conditions d’études des 
étudiants et place plus que jamais 
l’université sous la coupe des don-
neurs d’ordres patronaux. 

 
L’URCF voit dans cette 

situation la preuve éclatante 
qu’aucun domaine n’est 
épargné par les ravages du 
capitalisme, géré tout aussi 
loyalement par le PS que 
par l’UMP. Seul le socia-
lisme accordera à l’école la 
place prioritaire qui lui re-
vient, grâce au soutien indé-
fectible d’un État au service 
des masses et de la jeu-
nesse. 

 
E.K. 

Les travailleurs sont 
confrontés à une dure poli-
tique d’austérité du Capi-
tal décidée par les mono-
poles et mise en œuvre 
avec la toute puissance de 
l’État bourgeois et de son 
gouvernement social-
démocrate. 

 
Une nouvelle offensive antipo-

pulaire est lancée avec le « pacte 
de responsabilité » accordant de 
nouvelles aides financières aux 
entreprises. Dans cette situation, 
existe un fort mécontentement 
mais qui ne débouche pas sur des 
actions nationales en raison de la 
politique des bureaucraties syndi-
cales. La colère finira par débou-
cher sur une contre-offensive du 
mouvement ouvrier qui partira de 
la base. 

Pour déjouer cela et même ga-
gner du temps, la classe capitaliste 
avec ses relais étatiques, gouver-
nementaux, médiatiques, se livre à 
une vaste campagne de diversion 
idéologique. 

 
1/ La conception 

d’un État neutre ré-
publicain 

C’est une conception fortement 
ancrée dans le mouvement popu-
laire suite à l’existence de la Répu-
blique et officialisée par le courant 
révisionniste (PCF) à partir des 
années 70 (Cf. 22ème Congrès) qui 
supprima le concept de dictature 
du prolétariat (et implicitement 
celui de dictature du Capital !). 

L’opportunisme ignore les mé-
canismes du pouvoir (dictature) 
du Capital, pouvoir fondé sur la 
mystification d’un affrontement 
« droite » (UMP) et 
« gauche » (PS), ce qui organise 
l’alternance entre ces deux partis 
pour une politique au même 
contenu de classe, puisque le 
consensus règne entre droite et 
gauche sur toutes les questions 
cardinales (application des directi-
ves monopolistes, constitution de 
l’Europe du Capital, politique de 
guerre de l’impérialisme français).    

Ainsi, quand la force au pouvoir 
perd la confiance, l’autre élément 
bipolaire lui succède tant au ni-
veau national que dans les pou-
voirs locaux. Dans le cadre institu-
tionnel de la Vème République, 
les autres formations de droite ou 
de gauche sont vouées à se satelli-
ser aux deux grands partis domi-
nants UMP/PS pour pouvoir ob-
tenir des élus. C’est ainsi que les 
forces opportunistes à gauche 
(PCF, Front de Gauche) se sont 
inscrites dans les mécanismes de 
la dictature du Capital, via le ral-
liement au PS. « L’alternance » 
n’est que le changement des équi-
pes dirigeantes pour que rien ne 
change.  

La poussée du FN, conséquence 
de la colère vis-à-vis des partis 
dominants, n’infirme pas ces mé-
canismes de ralliement : il est dif-
ficile à l’extrême-droite de sortir 
en tête au second tour. D’où la 
stratégie de Marine Le Pen de 
« dédiaboliser » le FN, soit pour 
gagner l’hégémonie à droite soit 
pour l’agrandir dans une large 
coalition comme en Italie avec 
Berlusconi. 

C’est aussi l’impasse institution-
nelle à laquelle se heurte Mélen-
chon dans son différend avec le 
PCF : ou se rallier à la social-
démocratie pour avoir des élus ou 
camper seul sur ses positions au 
risque de n’avoir aucun élu. 

 
L’URCF combat tous les par-

tis bourgeois UMP, PS, et aussi 
le courant fasciste, ultime re-
cours du Capital si les mécanis-
mes de la Vème République 
s’avéraient inopérants à péren-
niser le système capitaliste. On 
sait aussi qu’existe, dans les 
couches populaires et dans la 
classe ouvrière, la tentative 
anarchisante et électoraliste du 
vote FN soi-disant « anti-
système », alors qu’il constitue 
un vote contre sa classe qui en-
couragerait les monopoles, 
l’UMP et le PS, à durcir l’offen-
sive du Capital. En effet, en dé-
pit de la démagogie sociale anti-
UE, leurs députés votent et en-
térinent toutes les politiques 
d’austérité et soutiennent la 
propriété capitaliste des moyens 
de production. 

 
Un autre aspect ne doit pas être 

négligé : la crainte que le FN dé-
bouche dans le camp opportuniste 
sur la recrédibilisation du PS 
comme force de « gauche ». 

 
2/ Le mythe du PS, 

parti de « gauche  ». 
 
Toutes les forces à « gauche de 

la gauche » s’en tiennent à ce cre-
do toujours plus démenti par la 
vie et les diverses expériences 
gouvernementales : le PS est (ou 
reste) un parti de gauche.  

Il faut que les travailleurs les 
plus critiques, ceux qui appartien-
nent à la gauche de la gauche, 
rompent avec la stratégie (issue 
du XXème  congrès du PCUS 
1956), prétendant faire de la so-
cial-démocratie une force de pro-
grès et de transformation sociale. 
Cette politique d’union de la gau-
che a contribué à liquider le cou-
rant révolutionnaire en le social-
démocratisant. Elle a occulté l’a-
nalyse de classe de l’Etat bour-
geois et de la social-démocratie.  
Les dirigeants des partis opportu-
nistes ne tirent aucune leçon des 
expériences passées pour garder 
leur appareil électoral ; ils se ral-
lient au PS au premier ou au se-
cond tour des élections … et pour 
cela ne peuvent se ranger ni dans 
l’opposition au gouvernement ni 
même analyser la nature de classe 
de la politique des Hollande-
Ayrault. 

C’est la raison pour laquelle 
l’URCF appelle à ce que se regrou-
pent tous les partisans d’une op-
position anticapitaliste à la politi-
que de droite de la social-
démocratie par le développement 
des luttes ouvrières et populaires 
pour défendre nos revendications. 

 
3/ Les coulisses de 

l’affaire Dieudonné 
 
La social-démocratie discréditée 

par sa politique antisociale a be-
soin d’opérer des diversions. Les 
spectacles de Dieudonné sont de-
venus ainsi une « affaire d’État » 
mobilisant l’appareil judiciaire 

pour interdire ses représentations. 
Dieudonné est donc instrumenta-
lisé pour redonner un nouveau 
souffle à un PS au plus bas dans 
les sondages et à un ministre Valls 
qui jugeait que les Roms n’avaient 
pas vocation à s’intégrer, favori-
sant un « antiracisme à géométrie 
variable ». Rappelons que les Tzi-
ganes (et donc les Roms) furent 
victimes d’un véritable génocide 
de l’impérialisme allemand sous 
le nazisme, avec les Juifs et les 
Slaves. 

L’URCF condamne l’interdic-
tion des spectacles de Dieudonné 
comme une atteinte aux libertés 
fondamentales d’expression et 
d’opinion.  Déjà certains appellent 
à la censure sur le Net, à la traque 
des opinions gênantes pour l’idéo-
logie dominante. On commence 
par Dieudonné et demain qui ? 
L’URCF a vu fermer son portail 
sur le site américain Wikipédia. Il 
faut donc défendre les libertés 
démocratiques et s’opposer à tout 
ce qui les restreint.  

Notre lutte pour les libertés dé-
mocratiques n’implique pas une 
quelconque indifférence à l’égard 
des thèses fascistes et bourgeoises 
et du combat qu’il faut mener 
contre elles. Dieudonné se veut un 
humoriste iconoclaste qui bro-
carde toutes les religions et com-
munautés ; en fait, il contribue 
plutôt à la division et à l’exacerba-
tion des différences entre les com-
munautés.  Il a acquis une certaine 
popularité, notamment chez les 
jeunes, par sa défense du droit du 
peuple Palestinien à son État, 
droit nié par l’impérialisme israé-
lien et sa politique coloniale. Mais, 
à cet égard, dépourvu de toute 
analyse marxiste de l’antagonisme 

entre prolétariat et bourgeoisie, 
Dieudonné, dans sa condamna-
tion du sionisme, tend à y inclure 
l’ensemble des Juifs alors que le 
sionisme est l’idéologie de la 
bourgeoisie juive nationaliste.   

Sur la seconde guerre mondiale, 
il s’inscrit dans une démarche de 
révision générale effaçant son 
juste caractère antifasciste, qui 
opposait l’URSS et les résistants 
au camp fasciste. Prenons un 
exemple : quand Dieudonné af-
firme « Juifs et nazis, qui a commen-
cé ? qui a volé l’autre ?.... moi j’ai ma 
petite idée … ».   

Dieudonné est devenu un 
homme politique apparu avec une 
« liste antisioniste » aux européen-
nes, mais depuis, ses liens se sont 
consolidés avec des membres du 
FN (J.M. Le Pen est le parrain de 
sa fille), avec l’idéologue brun 
Alain Soral et même avec Roger 
Faurrisson le négationniste. Il sert 
(volontairement ou non) à établir 
une tête de pont entre les jeunes 
révoltés, notamment Noirs et Ara-
bes, et le courant fasciste. Un blo-
gueur progressiste écrit que Dieu-
donné est le « symbole de la résis-
tance à l’oligarchie ». Non, ni 
la « quenelle », ni les for-
ces  « antisystème », ni Dieudonné 
ne peuvent incarner l’esprit de 
révolte, encore moins de révolu-
tion. 

Le caractère véritablement anti-
système ne peut se vérifier que 
par l’anticapitalisme avec son dra-
peau rouge et le poing levé. 

 
JL S 
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LE PS, LA RÉPUBLIQUE, DIEUDONNÉ…. 

COMBATTRE LES FÉTICHISMES ET  

LES FAUSSES IDOLES  

Le fascisme va bon train  

L’austérité au service du Capital,  
c’est aussi à l’école publique ! 
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Pour le gouvernement 
Ayrault, fortement discré-
dité dans l’opinion publi-
que, les élections munici-
pales de mars 2014 consti-
tuent à la fois une 
épreuve à haut risque et 
une possible bouée de 
sauvetage. 

 
 

Manœuvres  
politiciennes sur fond 

de poussée du FN. 
Par son nombre de « champs de 

bataille électorale » (plus de 
36 000 communes en France), son 
« armée » d’élus générée (près 
d’un demi-million), et sa relative 
légitimité démocratique (élection 
où le taux d’abstention est tradi-
tionnellement le plus faible), l’é-
lection municipale représente un 
enjeu important pour le pouvoir 
et la classe capitaliste. Dans le 
cadre de l’alternance « droite-
gauche » au niveau national, un 
strapontin d’élu local est une so-
lution de repli en attendant le 
retour aux affaires gouvernemen-
tales. Or cette valse politicienne 
ne va pas sans heurts, compte 
tenu du fort mécontentement en-
gendré par la répétition perma-

nente des politiques antisociales 
que subissent les potentiels élec-
teurs : pour mars 2014, certains 
sondages (à prendre cependant 
avec prudence) prévoient un taux 
d’abstention inédit autour de 
30%, favorisant la poussée du 
Front National (le chiffre de 40% 
est avancé). À cela s’ajoute un 
mode de scrutin qui permet à la 
liste majoritaire de « rafler la 
mise », puisqu’il suffit d’arriver 
en tête au second tour pour ga-
gner plus de 50% des sièges de 
conseillers municipaux. En mai 
2013, le PS a fait le pari d’en tirer 
profit, en généralisant ce mode de 
scrutin aux communes de plus de 
1000 habitants. Pari risqué, si le 
FN fait un (trop) bon score au 1er 
tour ; mais pari savamment calcu-
lé, puisque le PS compte sur le 
« vote utile anti-FN » pour se re-
faire une virginité électorale au 
second tour. Il y est d’ailleurs aidé 
par le PCF, qui a fait le choix de 
s’associer au PS sur des listes 
communes dans 13 grandes villes 
(dont Paris). 

 
Intercommunalité : 
 recul aggravé de la  
démocratie locale 

Ce calcul est doublé d’un autre 
objectif partagé avec la « droite » : 
multiplier les lieux de pouvoir 

politique en faisant reculer ceux 
de la démocratie locale, à savoir la 
commune. C’est le rôle dévolu à 
« l’intercommunalité », c’est-à-
dire aux « communautés et agglo-
mérations de communes », où 
siègent les premiers élus des com-
munes regroupées autour de la 
plus grosse municipalité. Depuis 
1999, ces structures non démocra-
tiques (puisque les élus y sont 
« cooptés ») se sont développées, 
en prenant largement le pas sur 
les communes, dont elles usur-
pent la plupart des compétences 
(développement économique, 
habitat, équipement, transports et 
autres services d’intérêt public, 
eau, déchets, etc.). En levant un 
impôt local supplémentaire, les 
« agglos » et « métropoles » gè-
rent des budgets considérables, 
parfois de même niveau qu’un 
budget régional ou départemen-
tal, et accentuent l’ascendant pris 
par les technocrates sur les politi-
ques. Cette dépolitisation suppo-
sée tient à la nécessité d’un 
« consensus technique » autour de 
la « bonne gestion » des affaires 
intercommunales. En fait, ces ins-
titutions entretiennent, à la base, 
une véritable union sacrée, car 
l’entente systématique entre élus 
locaux « de droite et de gauche », 
contribue à faire reculer l’expres-
sion de la démocratie locale (qui 

implique de faire des choix politi-
ques clairs, en lien avec le camp 
de ceux qu’on défend prioritaire-
ment), pour mieux répondre aux 
intérêts du patronat local et régio-
nal. 

 
Commun(e)…isme ? 
La dépossession des pouvoirs 

d’intervention et de décision des 
conseils municipaux résulte, pour 
une grande part, des leçons que le 
Capital a pu tirer du rôle qu’ont 
joué, autrefois, les élus commu-
nistes et leurs municipalités : le 
cap prioritaire y était celui de la 
défense des intérêts de la classe 
ouvrière locale ; il s’agissait non 
seulement de contribuer au bien-
être des travailleurs et jeunes ha-
bitant la commune (écoles, gratui-
té de la cantine, logements so-
ciaux et étudiants, transports en 
commun bon marché, gymnases, 
théâtres et cinémas, etc.), mais 
aussi d’assurer un soutien actif 
aux luttes locales menées par le 
syndicalisme de classe contre l’ex-
ploitation et les patrons casseurs 
d’emplois. C’est cela qui est deve-
nu insupportable à la classe domi-
nante, et c’est cela que tout élu 
communiste digne de ce nom de-
vrait encore revendiquer aujourd-
’hui. Les participations du PCF au 
gouvernement bourgeois ont pré-

paré le terrain d’un abandon de la 
conception marxiste de l’action 
locale et des droits des commu-
nes. C’est ainsi que les élus du 
PCF, depuis les années 2000 no-
tamment, se sont engouffrés sans 
réelle opposition dans l’intercom-
munalité, où ils se sont le plus 
souvent compromis dans des dé-
cisions trahissant ouvertement les 
intérêts des couches populaires 
(pensons notamment aux PPP, 
« partenariats public-privé »). 

L’URCF, pour sa part, défend la 
restitution des droits de la com-
mune, en faveur des besoins de la 
population locale, contre les po-
tentats de l’intercommunalité, 
[ainsi que contre le rôle antidémo-
cratique des préfets] et intègre ces 
revendications dans sa lutte glo-
bale pour une démocratie réelle et 
directe : comme dans l’entreprise, 
avec la création de « comités de 
contrôle ouvrier », nous préconi-
sons l’émergence de « comités 
populaires de quartiers », qui por-
tent les aspirations de la popula-
tion et assurent un contrôle effi-
cace des politiques menées au 
sein de la commune.  

 
E.K. 

Municipales 2014 : Entre bataille électorale et aspirations démocratiques 

Le Colloque International 
« 1914-2014 » 

Un siècle de trahison sociale-démocrate 
Un siècle de lutte pour la Révolution 

Le 14 décembre 2013, l’URCF organisait un colloque international, sous la forme de conférence-débat, ayant pour 
Thème : «  1914-2014, un siècle de trahison sociale-démocrate ; un siècle de combat pour la révolution et le commu-
nisme. » Ont participé le PADS [Algérie], le KKE [Grèce], PCOR [Russie], SKU [Ukraine], PCPE [Espagne], Partito 
communista [Italie]. Avaient été invités, pour la France, le PRCF, Communistes, qui ont décliné l’invitation. En re-
vanche, le Parti du Travail de Corée était présent.  

Ce colloque a été un grand  succès : par le nombre de participants, par la qualité des interventions 
et l’enthousiasme militant qui s’est exprimé. A l’issue de la conférence, une résolution commune, 
proposée par l’URCF, a été adoptée par tous les participants. Le lendemain, des rencontres bilatéra-
les KKE-URCF, PCOR-URCF ont montré une profonde unité de vues entre nos organisations. 

« Ce qui se passe le 1er août 
1914, le ralliement des Partis de la 
Seconde Internationale à la politi-
que de guerre de leurs gouverne-
ments, n’est pas une faute politi-
que ou une prise de position 
conjoncturelle, contrairement à ce 
que véhiculeront les centristes 
dans le mouvement ouvrier avant 
de passer avec armes et bagages 
du côté des éléments les plus 
droitiers. Certes, depuis toujours, 
le mouvement ouvrier avait été 
travaillé par des courants contra-
dictoires, et le marxisme avait dû, 
dès avant la première Internatio-
nale, livrer bataille pour lui don-
ner une orientation révolution-
naire assise sur le socialisme 
scientifique. Rappelons la polémi-

que de Marx contre Proudhon, 
puis les batailles contre ses parti-
sans et les anarchistes dans la pre-
mière Internationale, les critiques 
des programmes de Gotha et 
d’Erfurt, la lutte contre le révi-
sionnisme de Bernstein, les batail-
les entre bolchéviques et menché-
viques accompagnant dès sa nais-
sance le Parti Ouvrier Social-
Démocrate Russe. Mais jusque là, 
le courant révolutionnaire sem-
blait finalement à chaque fois 
l’emporter, sauf en Angleterre, et 
l’unité du prolétariat en sortait 
renforcée.  

La guerre de 1914 met fin à ce 
qui se révèle finalement une illu-
sion. En réalité, à la veille de la 
guerre, le réformisme l’a de fait 
emporté sur le fond, n’attendant 
que l’occasion pour mettre la 
forme en adéquation avec lui. À 
partir de ce moment-là, la rupture 
entre réformistes et révolutionnai-
res sera définitive : les réformistes 
choisissent le ralliement au capita-
lisme dont ils font mine de croire 
qu’il est « humanisable », au nom 
de quoi ils massacrent les prolé-
taires, répriment, y compris en les 
tuant, les révolutionnaires (Karl 
Liebknecht et Rosa Luxembourg), 

entrent dans les gouvernements 
bourgeois pour sauvegarder les 
empires coloniaux, pour faire ac-
cepter par le prolétariat les politi-
ques de concentration, de centrali-
sation du Capital et la rationalisa-
tion de l’exploitation. C’est pour-
quoi nous devons caractériser les 
événements de 1914 comme une 
trahison du prolétariat ! Les révo-
lutionnaires, eux, vont, sous la 
direction du parti bolchévique, 
mener les masses de l’empire 
russe à la victoire d’Octobre 1917, 
créer le premier État socialiste, et 
créer l’Internationale Commu-
niste. 

La base matérielle de ces évène-
ments, c’est l’évolution du capita-
lisme « libéral » en capitalisme 
impérialiste, dominé par l’oligar-
chie financière. Le stade ultime du 
capitalisme va se caractériser en 
effet par une accumulation de 
surprofits extraordinaires liés à 
l’exportation des capitaux et au 
partage du monde et des marchés. 
Grâce à cela, des aristocraties ou-
vrières dans les pays impérialistes 
vont se constituer, recevant les 
miettes de l’oligarchie financière, 
donnant naissance à une bureau-
cratie « ouvrière » dans les organi-
sations prolétariennes, et corrom-
pant les partis socialistes. C’est 
sur cette base que le révision-

nisme a éclos et que le mouve-
ment syndical s’est « gompérisé ». 
Quand la guerre éclate, chaque 
aristocratie ouvrière et sa bureau-
cratie se retrouvent donc naturel-
lement aux côtés de leur bour-
geoisie, pour conserver leurs 
« avantages ». Mais ce qui est in-
téressant, c’est le fait que la ba-
taille contre le réformisme va se 
poursuivre au-delà de l’opposi-
tion social-démocratie/
communisme, y compris plus tard 
à l’intérieur du courant révolu-
tionnaire communiste. Après la 
seconde guerre mondiale, le déve-
loppement du capitalisme impé-
rialiste va renforcer les phénomè-
nes du début du siècle, et le 
XXème  et le XXIIe Congrès du 
PCUS va désorganiser le mouve-
ment communiste international et 
permettre le développement de 
l’opportunisme et du révision-
nisme, parallèlement à la bureau-
cratisation des partis communis-
tes et des États socialistes. C’est 

sur cette base matérielle que l’op-
portunisme va s’imposer dans un 
certain nombre de partis, en parti-
culier chez nous (sous la forme de 
l’eurocommunisme), dont seuls 
les camarades grecs viendront à 
bout en sauvant leur parti, tandis 
que la contre-révolution l’empor-
tait en Union soviétique et dans 
les autres pays socialistes. C’est 
pourquoi la bataille pour la re-
construction du Mouvement com-
muniste international, comme de 
nos partis, là où ils ont été dé-
truits, nécessite une réflexion ap-
profondie sur l’histoire de ces 
phénomènes qui depuis 100 ans 
ont permis au Capital monopo-
liste de survivre. »  

 

(1) Du nom du créateur du syndica-
lisme d’intégration aux Etats 
Unis, Alex Gomper (AFL) 

(2) Italie, France, Espagne, mais 
aussi Algérie avec la liquidation 
du PAGS. 

Discours d’Ouverture 
Ouvrant les travaux de la 

Conférence, le camarade Mau-
rice Cukierman, après avoir 
remercié les partis frères pré-
sents et les participants, a es-
quissé l’arrière-plan historique 
des évènements et les enjeux 
politiques. Nous publions un 
résumé de cette intervention.  

Photo IC  



J e représente le Parti com-
muniste ouvrier de Russie 
créé après l'interdiction du 

Parti communiste de l'Union Soviéti-
que le 23 novembre 1991 au congrès 
fondateur des communistes de la 
Russie. La base de notre parti est 
constituée par les communistes qui 
ont créé en 1990 à l'intérieur du 
PCUS le mouvement de l'Initiative 
communiste, comme mouvement 
des communistes luttant contre Gor-
batchev et ses idées qui sont une 
déviation de droite ; le début du 
glissement du PCUS à droite, des 
positions marxistes sur les positions 
du soi-disant "bon sens", avait com-
mencé après la mort de Staline sous 
Khrouchtchev. 

 
 En réalité, ce n'est pas autre chose 

que la  déviation de droite, c'est-à-
dire le renoncement de la reconnais-
sance du rôle de l'avant garde de la 
classe ouvrière, de la dictature du 
prolétariat, de la théorie du commu-
nisme scientifique au sens général. 
En créant en 1991 le PCOR russe, 
nous avons souligné dans la déno-

mination du parti communiste le 
terme OUVRIER, signifiant ainsi 
que le malheur principal du PCUS 
était la transformation et le refus 
d'exprimer les intérêts de la classe 
ouvrière. Nous sommes partis du 
principe que la caractéristique prin-
cipale du communisme est sa base 
scientifique. "L'étude de Marx est 
toute puissante puisqu'elle est 
juste" (Lénine). Il faut donc la traiter 
comme une science. Tant que le 
mouvement communiste ne com-
prendra pas la théorie, ne surmonte-
ra pas les maladies de l'opportu-
nisme et du révisionnisme, nous ne 
pourrons pas prétendre à la victoire.  

 
C'est pourquoi le PCOR organise 

la lutte de la classe ouvrière de la 
Russie à travers la tactique de la 
création d'un large front des forces 
de classe - via le Front Russe Uni des 
Travailleurs (ROT FRONT). En font 
partie le PCOR, les forces de gauche, 
les organisations syndicales. C’est 
pourquoi le PCOR porte l’attention 
toute particulière à la lutte contre le 
révisionnisme, l’opportunisme aussi 
bien en dehors qu’à l’intérieur du 

parti, consi-
dérant que 
ceci est la 
condition 
importante 

de la victoire dans la lutte de classes, 
dans la formation de la conscience 
de classe des ouvriers, dans la créa-
tion des syndicats de classe et autres 
organisations de masse des travail-
leurs. Dans notre activité nous par-
tons du postulat que « le bolche-
visme existe comme une pensée poli-
tique et comme parti politique de-
puis 1903 » (ib., t.41, p.6). Toute l’his-
toire du parti léniniste est l’histoire 
de la lutte contre les courants d’idées 
qui sont hostiles aux intérêts de la 
classe ouvrière : contre le populisme 
et l’économisme, contre l’opportu-
nisme dans le sens large du terme, 
contre ceux qui étaient contre toute 
forme de lutte légale et ceux qui 
voulaient liquider le parti révolu-
tionnaire, en le remplaçant par le 
parti réformiste (otzovistes et liqui-
dateurs), contre le gauchisme, contre 
le trotskisme et autres manifesta-
tions nombreuses de l’influence l’i-
déologie bourgeoise sur le mouve-
ment ouvrier.  

 
Le mouvement communiste ac-

tuel, après la contre-révolution qui a 
eu lieu en URSS, est passé par un 

stade difficile de l’affaiblis-
sement profond idéologi-
que et organisationnel. Le 
temps est passé, et le mou-
vement communiste a re-
pris et les lignes de démar-
cations se sont imposées. Il 
existe une aile, dans la 
continuité des idées de 
Gorbatchev, qui prône 
résolument le cap de 
l’ « opposition civilisée », 
notamment, principale-
ment, le  parti de la Gau-
che Européenne. De l’autre 
côté, se sont formés d’au-
tres partis qui sont sur les 
positions marxistes-
léninistes orthodoxes. Les 
soi-disant partis de l’oppo-
sition civilisée essaient d’imposer 
leur rôle dirigeant. Les traits caracté-
ristiques de l’opportunisme actuel 
dans le mouvement communiste 
sont les suivants : le postulat que la 
révolution a atteint ses limites histo-
riques, le refus de la dictature du 
prolétariat, le refus du slogan 
« Prolétaires de tous les pays, unissez-
vous ! », l’adoration du modèle du 
socialisme du marché. Pour la ques-
tion de l’admission au Komintern à 
refonder, cela se fera uniquement 
avec les partis qui reconnaissent la 
dictature du prolétariat. Et non seu-

lement qu’ils la reconnaissent en 
paroles, mais qui mènent une propa-
gande active et quotidienne de sa 
nécessité. Ils travaillent pour organi-
ser le prolétariat comme classe.  

 
Je souhaite à tous les participants 

de la conférence le succès dans la 
lutte contre l’impérialisme, le révi-
sionnisme et l’opportunisme dans 
l’organisation des forces de la classe 
ouvrière, pour accomplir la révolu-
tion socialiste et instaurer la dicta-
ture du prolétariat ! 

E n 1914, plus de 70 millions 
d'hommes furent mobilisés 
pour trancher la question de 

savoir quelle bourgeoisie impérialiste 
devait prendre le morceau le plus gros 
du repartage des colonies, des zones 
d'influence, des sources de matières pre-
mières et d'énergie, des réserves de main 
d'œuvre à bon marché. Cette guerre a fait 
dix millions de morts et des dizaines de 
millions de blessés. Les masses sombrè-
rent dans tous les pays dans une misère 
effroyable. La bourgeoisie s'enrichit scan-
daleusement. Les gros capitalistes ne se 
contentent plus d'exploiter la classe ou-
vrière de leur pays. La planète tout en-
tière s'est transformée en champ d'expor-
tation des capitaux pour la réalisation de 
profits fabuleux. Six puissances impéria-
listes dominaient un demi-milliard 
d'hommes à l'aide d'un cruel système 
d'oppression coloniale.  

 
Le développement inégal, l'apparition 

de nouveaux pays capitalistes dans un 
espace économique déjà contrôlé par la 
bourgeoisie anglaise ou française ont 
aggravé les contradictions entre pays 
capitalistes. L'Angleterre à elle seule 
contrôlait la plus grande part des colo-
nies en asservissant des centaines de 
millions d'hommes. L'histoire a pleine-
ment confirmé la thèse du matérialisme 
historique que les rivalités économiques 

entre pays capitalistes engendrent inévi-
tablement les guerres et que celles-ci ne 
deviendront impossibles que lorsque le 
système capitaliste aura été aboli et rem-
placé par un régime socio-politique fon-
dé sur la propriété sociale des moyens de 
production. Les bolchéviks menèrent une 
action énergique de propagande pour 
non seulement dénoncer les véritables 
buts impérialistes de la guerre, mais aus-
si pour que les masses populaires retour-
nent les armes mises entre leurs mains 
contre leur propre bourgeoisie.  

 
Le parti de Lénine appela à transfor-

mer la guerre impérialiste en guerre ci-
vile contre la bourgeoisie et les proprié-
taires fonciers, à provoquer la défaite du 
régime tsariste afin de renverser le ré-
gime des classes dominantes. Les cou-
rants opportunistes dans les partis socia-
listes se transformèrent en partis chau-
vins sous divers habillages utilisés pour 
maquiller leur passage aux côtés de la 
bourgeoisie. Ils critiquaient avec raillerie 
les mots d'ordre de Lénine. Le parti bol-
chevik faisait preuve d'esprit de suite 
dans l'application de ses orientations en 
organisant de façon méthodique le tra-
vail de ses militants dans l'armée, les 
usines, la campagne. La Révolution d'Oc-
tobre et celles qui ont suivi après la 2ème 
guerre mondiale sont de grandes répéti-
tions pour la préparation des nouveaux 
assauts du prolétariat au cours de ce 
21ème siècle.  

 
Lénine a ainsi réfuté les conceptions 

opportunistes propagées par les menché-
viks, les kautskistes et les trotskistes ten-
dant à reporter à une échéance indéter-
minée le mot d'ordre de révolution socia-
liste qui ne serait selon eux jamais assez 
mûr pour être lancé, en "attendant" indé-
finiment que les conditions de la révolu-
tion se réunissent un jour par miracle. 

 
Chers Camarades de l'URCF, 
 

 
 

La guerre impérialiste de 1914 
était un test difficile pour le 
mouvement ouvrier, non seule-
ment dans les champs de ba-
taille, mais aussi dans le do-
maine de la lutte idéologique. Le 
4 Août 1914, deux des plus im-
portants partis sociaux-
démocrates, les partis français et 
allemand, ont voté pour les bud-
gets de la guerre et ont commen-
cé à participer aux gouverne-
ments de leur bourgeoisie. Ainsi 
la IIème  Internationale a-t-elle 
signé son arrêt de mort et le 
mouvement ouvrier a dû soule-
ver de nouveau les drapeaux de 
la lutte révolutionnaire pour 
l'émancipation. 

 
 

Dès lors, deux camps idéologi-
ques ont été établis. D'une part, 
le camp révolutionnaire a cons-
truit une autre internationale, le 
Komintern, beaucoup plus capa-
ble et plus forte ; d'autre part, la 
social-démocratie est devenue 
un des bastions du capitalisme ; 
la social-démocratie est devenue 
en quelque sorte une cinquième 
colonne dans le mouvement 
ouvrier. 

 
Le PS français et le PSOE sont 

deux parfaits exemples de la 
façon dont la social-démocratie 
internationale agit toujours au 
service de la bourgeoisie. L'oli-
garchie française, comme l'oli-
garchie internationale, a de gra-
ves problèmes à surmonter le 
taux de profit. Quand l'expé-
rience Sarkozy est épuisée, la 
classe dirigeante française (avec 
le soutien du PCF et d'autres 
organisations réformistes 

comme le soi-disant communiste 
PCOF) a impulsé les sociaux-
démocrates au pouvoir. Avec 
François Hollande, l'oligarchie 
française a lancé une attaque 
contre la classe ouvrière et les 
secteurs populaires français 
dans un combat à mort pour 
s'accrocher au pouvoir comme la 
classe dirigeante. 

En même temps que la guerre 
interne est déclenchée contre les 
travailleurs et les travailleuses 
français, le gouvernement Hol-
lande est prêt à assurer la domi-
nation des entreprises françaises 
dans l'ancien empire colonial en 
Afrique du Nord. C’est ainsi que 
le social-démocrate Hollande, 
sous le prétexte de la guerre 
contre le terrorisme, a lancé les 
troupes impérialistes contre le 
Niger et le Mali pour assurer 
l'exploitation des ressources 
naturelles (uranium et l'or) par 
Areva et autres capitalistes fran-
çais. 

 
 
Le PSOE ne fait pas exception. 

Comme le reste de la social-
démocratie internationale, cha-
que fois que l'oligarchie espa-
gnole a besoin d'une pièce de 
rechange, elle fait appel du 
PSOE. En Espagne, nous savons 
très bien quel est le rôle de la 
social-démocratie dans le sys-
tème de domination capitaliste. 

Comme Lénine l’a analysé, il y 
a près de 100 ans, le capitalisme 
est dans sa phase impérialiste, 
dans la phase de sa mort histori-
que. Il y a bien longtemps que 
l'impérialisme n'a rien à offrir à 
la population du monde sauf la 
misère, l'exploitation, la destruc-
tion de l'environnement, la fa-
mine et la guerre. Mais on 
trouve ceux qui s'efforcent de 
prolonger l'existence de ce sys-
tème pourri et dégénéré. La so-

cial-démocratie internationale, 
regroupée dans l'Internationale 
Socialiste comme le PS français, 
le PSOE, etc., est une de ces com-
posantes qui veulent prolonger 
les souffrances de la classe ou-
vrière et les secteurs populaires, 
et qui tentent de perpétuer la 
domination de l'oligarchie finan-
cière dans le monde entier. 

 
 
L'oligarchie sait que le capita-

lisme est en train de mourir et 
ainsi elle va recourir à la vio-
lence la plus extrême si son exis-
tence peut être garantie un jour 
de plus. La guerre impérialiste 
constante est le paramètre pour 
le présent et l'avenir. 

 
 
Et nous, militants des partis 

communistes, ne pouvons pas 
vaciller. Nous devons dire haut 
et fort que la guerre perpétrée 
par une oligarchie impérialiste 
est une guerre impérialiste. 

 
 
Comme le dit Lénine, une 

partie de notre mission est de 
« transformer la guerre impérialiste 
entre les peuples dans la guerre 
civile des opprimés contre leurs 
oppresseurs » : 1 ) dénonciation 
du caractère impérialiste de l'oli-
garchie et des guerres qu'elle 
promeut ; 2 ) dénonciation impi-
toyable de ceux qui, d'une façon 
ou d'autre, justifient les guerres 
impérialistes ; 3 ) l'explication 
aux masses que seulement le 
pouvoir ouvrier peut mettre fin 
aux guerres impérialistes ; 4 ) 
l'aboutissement d'une paix sépa-
rée en cas de guerre et 5 ) la 
conversion de toute guerre im-
périaliste en guerre civile contre 
l'oligarchie financière et le capi-
talisme : voilà notre tâche ! 
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Le Colloque International 
« 1914-2014 » 

Un siècle de trahison sociale-démocrate 
Un siècle de lutte pour la Révolution 

L a trahison de 1914 par 
l’écrasante majorité de 
la seconde internatio-

nale (…) à l’exception des bolché-
viks (…)  n’était pas un accident 
dans un ciel serein mais le produit 
de décennies de pénétration puis 
de domination de l’opportunisme 
dans le mouvement ouvrier. 

Tout aussi grave a surgi, dans 
certains détachements du mouve-
ment communiste international, 
né pourtant  du combat contre le 
révisionnisme, un  courant de 
trahison opportuniste.  Courant 
qui a émergé avec les thèses du 
20ème Congrès du PCUS qui, pous-
sées jusqu’au bout dans leur logi-
que réformiste, vont aboutir à 
l’eurocommunisme, c'est-à-dire à 
la liquidation de tous les principes 
marxistes puis à la liquidation des 
PCF, PCI, PCE en tant que partis 
léninistes de type nouveau.  

Le révisionnisme est avant tout 
un phénomène international, mais 
il est important de cerner égale-
ment les racines nationales de 
l’opportunisme. Ainsi, certains 
défauts de type opportuniste se 
sont avérés être des tendances 
lourdes, comme l’a montré la tra-
hison de 1914 puis celle de l’euro-
communisme. Parmi ces tendan-
ces lourdes, citons les éléments 
suivants : 

 
 1°/ L’insuffisance puis la néga-

tion de l’approche et de l’orienta-
tion  de classe. 

On sait combien Lénine atta-
chait une grande importance à 

l’étude de la Commune pour dé-
gager ses mérites immortels, mais 
aussi pour critiquer jusqu’au bout 
ses insuffisances afin de les sur-
monter pour vaincre le Capital à 
l’avenir. 

Mais le mouvement ouvrier, 
c’était aussi la tendance de la 
classe ouvrière à rechercher des 
alliances avec certains secteurs 
républicains bourgeois, et ainsi à 
ne pas mesurer en théorie et en 
pratique la nécessaire différencia-
tion de classe et l’antagonisme 
fondamental régissant le capita-
lisme. 

Tout cela freinait le nécessaire 
rôle indépendant et anticapitaliste 
du prolétariat, affaiblissait l’orien-
tation de classe au détriment par-
fois du primat d’une approche 
démocratique-bourgeoise ou na-
tionale des phénomènes sociaux. 

Ce sera l’alibi justifiant le rallie-
ment  du Parti socialiste à l’impé-
rialisme français et à la sinistre 
« Union sacrée » au nom de la 
« défense de la République ». 
L’approche nationaliste au détri-
ment de l’approche de classe 
aboutira à donner la priorité à 
l’alliance avec la bourgeoisie fran-
çaise plutôt qu’à l’alliance avec les 
prolétariats d’Europe contre le 
Capital international ! 

Pour poursuivre la mission du 
prolétariat, il fallut donc scission-
ner les rangs de la social-
démocratie et reconstruire une 
véritable avant-garde révolution-
naire. 

Aujourd’hui PCF et Parti de la 
gauche européenne (PGE) ont 

abandonné toute approche de 
classe et insèrent leur action dans 
la défense du capitalisme via quel-
ques réformes  en France et dans 
l’Union européenne impérialiste. 

 
2°/ La sous-estimation puis la 

négation d’une stratégie révolu-
tionnaire. 

Le Parti socialiste, avant 1914, 
n’avait aucune stratégie révolu-
tionnaire. Il oscillait entre la ten-
dance réformiste présentant le 
passage au socialisme comme le 
résultat du « développement de la 
démocratie » par accumulation de 
réformes », et l’attente mécanique 
que le prolétariat forme la majorité 
de la population active. L’euro-
communisme renouera complète-
ment avec ces théories réformistes. 
Comme le dira Lénine, les intérêts 
fondamentaux et stratégiques sont 
sacrifiés aux intérêts immédiats, la 
lutte pour le socialisme devient 
toujours plus lointaine,  puis le 
PCF eurocommuniste liquidera 
même le concept de socialisme. 

On aboutit ainsi à un Parti de 
réformes sociales intégré au sys-
tème capitaliste et à son appareil 
d’État, visant simplement à amé-
nager le système et constituant de 
fait son « soutien social ». 

Un tel Parti de nature réfor-
miste, opportuniste, ne peut évi-
demment travailler à activer et à 
faire progresser le facteur subjectif 
de la Révolution. 

La lutte pour le socialisme de-
vient un slogan, une vague réfé-
rence de Congrès, puis sur la base 
de l’opportunisme dans la prati-

que, elle est finalement liquidée. 
 
 
3°/ L’incompréhension, la sous-

estimation puis la négation de la 
théorie matérialiste de l’État. 

Tant le Parti socialiste que le 
PCF, à partir des années 70, ont 
ignoré de fait les enseignements 
de Marx et Engels sur l’État capi-
taliste comme organe de domina-
tion et de dictature de classe de la 
bourgeoisie. 

La République, la démocratie, 
sont, dans ce rejet des thèses mar-
xistes-léninistes, déconnectées de 
tout contenu de classe et devien-
nent le « terreau des transformations 
sociales », ce qui conduit à embellir 
le capitalisme et son pouvoir poli-
tique, à diffuser les illusions sur 
l’État prétendument « arbitre » ou 
« neutre ».  

La négation de fait de la dicta-
ture du Capital va affaiblir la com-
préhension de l’antagonisme entre 
Capital et Travail, créer les condi-
tions ultérieures pour l’abandon 
de la dictature du prolétariat et 
ôter ainsi tout caractère révolu-
tionnaire au Parti.  

Rappelons que, pour Lénine, 
« seul est marxiste celui qui étend 
la reconnaissance de la lutte de 
classe à la reconnaissance de la 
dictature du prolétariat ».  

4°/ La surévaluation de la tacti-
que au détriment de la stratégie. 

Les théories opportunistes des 
années 1960 sur la « démocratie 
avancée », « antimonopoliste etc. », 
s’inscrivaient dans l’idée d’une 
révolution en deux étapes, même 
dans des  États impérialistes, pre-

nant le contrepied des travaux du 
VIème Congrès de l’Internationale 
communiste. 

À la base de cette idée se trou-
vait l’idée que la social-démocratie 
est certes réformiste mais intéres-
sée à la lutte pour le socialisme. 
Rupture avec les enseignements 
du bolchevisme, puisque Lénine et 
Staline ont enseigné que « pour 
vaincre dans la Révolution, il faut 
au préalable avoir vaincu le so-
cial-démocratisme ». 

Ainsi, pour certains communis-
tes aujourd’hui, la République 
(que l’on veuille ou non bour-
geoise) ou l’alliance avec le social-
réformisme seraient des facteurs 
incontournables pour pouvoir 
poser la question du socialisme, 
quand la première étape sera réali-
sée. 

Pour l’URCF, au contraire, c’est 
dès maintenant qu’il faut cons-
cientiser, éduquer sur la nécessité 
de la Révolution et du socialisme 
comme seule alternative progres-
siste et véritable au capitalisme. 

Nous avons adopté un pro-
gramme de révolution socialiste 
comme issue du combat afin de 
développer le facteur subjectif très 
en retard sur les conditions objec-
tives. Ces divergences toutefois ne 
doivent pas empêcher l’unité d’ac-
tion de toutes les forces commu-
nistes, contre la politique du Capi-
tal, de l’UE, de l’OTAN et de la 
social-démocratie. 

N ous considérons 
comme très impor-
tante l’initiative de 

l’URCF d’organiser ce cycle de 
discussions sur des questions 
critiques du mouvement com-
muniste international. La nais-
sance même du parti commu-
niste est survenue comme l’ex-
pression de la nécessité de la 
lutte pour le socialisme. De la 
résolution du problème fonda-
mental, qu’est l’abolition de la 
propriété privée dans les 
moyens de production, de la 
résolution de la contradiction 
fondamentale entre le capital 
et le travail, c’est-à-dire le ca-
ractère profondément social de 
la production et son expropria-
tion privée.  Notre parti, le 
KKE, avec son intervention et 
son action, œuvre à renforcer 
la prise de conscience de la 
classe ouvrière et des couches 
populaires pauvres : afin de 
renverser les relations de pro-
duction capitalistes et de cons-
truire le socialisme-
communisme.  

 
Le caractère d’un PC n’est 

pas juste déterminé par son 
nom, mais surtout par le fait 

d’être consacré à la réalisation 
de la mission de la classe ou-
vrière, le renversement du 
pouvoir bourgeois. Cette ques-
tion sert de guide, car un PC 
ne doit pas lutter pour des ré-
formes, pour un stade intermé-
diaire entre le capitalisme et le 
socialisme, pour un soi-disant 
capitalisme humanisé. Ces 
questions déterminent claire-
ment les axes d’élaboration de 
la stratégie, avec le bagage 
scientifique du marxisme-
léninisme, en reconnaissant et 
dessinant les lois scientifiques 
de la révolution et la construc-
tion socialiste. Le KKE, avec 
les décisions de son 19ème 
Congrès, se prépare et oriente 
les masses ouvrières et popu-
laires, pour une participation 
éventuelle de notre pays à une 
guerre impérialiste.  

 
Les accords fragiles récents 

en Iran et en Syrie, ainsi que 
les dangers ouverts qu’elles 
contiennent, démontrent que 
la « paix » impérialiste prépare 
les guerres impérialistes à ve-
nir. Dans son nouveau Pro-
gramme, le KKE note : « Les 
dangers augmentent dans la Ré-
gion élargie des Balkans jusqu’au 

Moyen Orient, pour une guerre 
impérialiste générale avec la par-
ticipation de la Grèce. La lutte 
pour la défense des frontières, des 
droits de souveraineté de la Grèce, 
de la part de la classe ouvrière et 
des couches populaires, est indis-
sociable de la lutte pour renverser 
le pouvoir du Capital. Elle n’a 
rien à voir avec la défense des 
plans de l’un ou de l’autre pôle 
impérialiste, les profits de tel ou 
tel monopole. » Sur cette base, le 
KKE utilise des critères de 
classe en ce qui concerne la 
défense du pays (frontières, 
droits de souveraineté), c'est-à-
dire qu’il se positionne du côté 
de la classe ouvrière et des 
couches populaires.  

 
Il lie cette défense avec la 

lutte pour sortir des unions 
impérialistes, le renversement 
du capitalisme et la construc-
tion de la société socialiste. Il 
s’agit d’un autre fait histori-
que, que même pendant une 
occupation, la dissolution de la 
structure d’un État-nation, la 
classe ouvrière ne peut pas 
livrer bataille contre l’occupa-
tion depuis le même rempart 
que la bourgeoisie, ne peut 
s’allier à aucune de ses tran-
ches interne et externe.  

 
Il faut noter ici que la crise 

capitaliste, la guerre, favori-
sent également des opinions 
nationalistes et fascistes, qui 

influent sur la classe ouvrière. 
Il est important de compren-
dre que le fascisme est né et 
nourri par le capitalisme. Ap-
peler à des fronts antifascistes 
désoriente, car des forces qui 
sont en faveur du capitalisme 
ne peuvent pas affronter la 
montée du fascisme.  

Ces forces appellent à ren-
forcer la démocratie bour-

geoise afin de contrer le fas-
cisme, alors que le seul moyen 
de l’affronter est le renverse-
ment du pouvoir capitaliste 
qui donne naissance au fas-
cisme. 

Discours de Kostas Papadakis,  
membre du Secrétariat du Comité Central  

du Parti Communiste de Grèce [KKE],  
Section des Relations Internationales 
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Les interventions des camarades Alfonso 
Galdi de la Gauche communiste populaire/
Parti communiste d'Italie et de Tamila 
Yabrova de l'Union communiste d'Ukraine, 
seront publiées dans le prochain IC 



R éunis lors du colloque tenu à 
Paris à l’initiative de l’URCF 
les partis communistes et 

ouvriers soussignés ont tenu à faire la 
déclaration suivante : 

 
Le monde capitaliste est confronté à 

une crise profonde qui apporte la pauvre-
té, des tourmentes, la misère et le chô-
mage à la classe ouvrière et aux couches 
populaires, afin que la rentabilité du ca-
pital soit renforcée. Cette crise, quelle que 
soit la manière dont elle se manifeste, 
traduit la contradiction entre la socialisa-
tion de plus en plus large et intense de la 
production et le caractère privé de l’ap-
propriation des richesses créées et des 
moyens de production et d’échange. Elle 
est marquée par la tendance à la baisse 
du taux de profit et causée par la surac-
cumulation des capitaux. C’est une crise 
du stade suprême du capitalisme, de 
l’impérialisme, expri-
mant son caractère 
historiquement dépas-
sé.  

 
Pour tenter de faire 

face à leur crise, les 
monopoles et l’oligar-
chie financière, dans 
chaque pays et au ni-
veau d’unions interétatiques impérialis-
tes, comme l’Union Européenne, mènent 
une politique profondément réaction-
naire visant à annuler les conquêtes so-
ciales acquises depuis un siècle par le 
mouvement ouvrier, et l’action d’avant-
garde des communistes,  notamment à la 
suite de la victoire de l’Union Soviétique 
contre le nazisme-fascisme. La réussite 
temporaire de la contre-révolution en 
URSS et dans les autres pays socialistes 
est une des données de l’offensive antipo-
pulaire des monopoles internationaux et 
de la bourgeoisie.  

 
Dans le même temps les contradictions 

intra-impérialistes s’exacerbent pour le 
contrôle des sources de matières premiè-

res, des marchés, de la main d’œuvre bon 
marché. La course aux armements se 
poursuit de plus belle. Les interventions 
militaires et les ingérences se multiplient 
contre tout peuple qui ne se plie pas aux 
injonctions des puissances impérialistes 
dominantes, comme cela s’est produit en 
Libye et comme cela se produit en Syrie. 
Nos partis condamnent en particulier les 
plans impérialistes et les opérations de 
guerre de l’impérialisme français. Dans la 
lutte pour le repartage du monde, de 
nouvelles forces capitalistes émergeantes 
prennent partie dans ces antagonismes, 
revendiquant leur part du gâteau. Depuis 
un siècle, l’alternance entre la paix avec 
un pistolet sur la tempe et les guerres 
impérialistes pèse sur les peuples, et les 
communistes doivent mobiliser la classe 
ouvrière et les masses populaires contre 
une nouvelle guerre plus généralisée. Il 
est nécessaire de lutter résolument pour 
le désengagement de nos pays de l’O-

TAN, ainsi que pour  
la dissolution de 
cette machine de 
guerre du Capital. 
 
Dans ces conditions, 
l’alternative qui se 
présente, la seule, 
c’est la révolution 
socialiste permettant 

la construction d’une société socialiste-
communiste. La question, c’est le muris-
sement des conditions subjectives de 
cette nécessité ; c’est le rôle des PC et ou-
vriers d’y contribuer en construisant des 
liens solides avec la classe ouvrière, en 
renforçant la conscience de la classe révo-
lutionnaire du prolétariat. En particulier, 
il est nécessaire de rendre clair aux yeux 
des masses le rôle joué par la social-
démocratie comme courant politique de 
la bourgeoisie dans les rangs des travail-
leurs, et qu’elle doit être combattue 
comme un ennemi du prolétariat ! De la 
même manière doivent être dénoncées, 
car elles font partie du courant social-
démocrate, les tentatives de semer des 
illusions dans les masses sous couvert de 

propositions « d’alternative de gau-
che », qui, derrière la phraséologie, 
masquent l’acceptation de la pro-
priété des moyens de production et 
d’échange, de la dictature de la 
bourgeoisie. Les partis signataires 
dévoilent le rôle des partis du type 
Front de gauche, Gauche Unie, Syri-
za, ainsi que le parti créé sur la base 
des critères de l’UE, le Parti de la Gauche 
européenne… qui sont porteurs de ces 
illusions et participent au consensus re-
cherché par le Capital autour de l’Union 
Européenne. L’Union européenne est une 
union interétatique du Capital pour favo-
riser l’exploitation et renforcer la domina-
tion des monopoles. Il faut donc lutter 
contre l’UE, les peuples devant garder le 
choix de s’en désengager.  

 
Le Mouvement Communiste Interna-

tional peut se regrouper et se renforcer, 
s’il mène une confrontation idéologique 
et politique constante contre l’opportu-
nisme et le révisionnisme. La création de 
l’Initiative des Partis communistes et ou-
vriers d’Europe le 1er octobre 2013 est un 
pas en avant historique dans cette direc-
tion. 

 
Nos partis expriment leur soutien et 

solidarité aux luttes ouvrières et populai-
res dans toute Europe, ils font tout leur 
possible pour le développement et le sou-
tien des luttes de la classe ouvrière dans 

leurs pays, pour leur orientation révolu-
tionnaire contre les monopoles et le capi-
talisme. 

 
Nous réaffirmons aussi notre solidarité 

avec les 4 patriotes cubains emprisonnés 
aux Etats-Unis.  

 
Union des Révolutionnaires-
Communistes de France 

 
Parti Algérien pour la  

Démocratie et le Socialisme 
 

Parti Communiste des Peuples 
d’Espagne 

 
Communiste Gauche popu-

laire / Parti Communiste (Italie) 
 

Parti Communiste de Grèce 
 

Parti Communiste Ouvrier de 
Russie 

 
Union des communistes 

 d’Ukraine 
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Le Colloque International 
« 1914-2014 » 

Un siècle de trahison sociale-démocrate 
Un siècle de lutte pour la Révolution 

Vive  
l’Internationalisme 

prolétarien,  
vive le marxisme  

léninisme ! 

E douard Martin, ancien 
responsable de la 
CFDT de l'usine Arce-

lorMittal de Florange (Moselle), 
vient d’annoncer sa candidature 
comme tête de liste du PS aux 
Élections Européennes. Mis en 
avant par les médias pour ses 
positions « radicales » dans la 
lutte des travailleurs d’Arcelor-
Mittal, ses interpellations de 
François Hollande comme candi-
dat ou comme Président de la 
République, le personnage avait 
pu faire illusion, ce d’autant plus 
que le positionnement de la CGT 
était, hélas, loin d’un positionne-
ment de classe indiscutable. Mais 
l’habit ne fait pas le moine, pas 
plus que le radicalisme des pro-
pos ne transforme un responsa-
ble d’une organisation prétendu-
ment syndicale comme la CFDT 
en militant de lutte de classe. À 
un moment ou à un autre les 
masques tombent !  

C’est ainsi qu’aux Chantiers 
Navals de Saint Nazaire, la CFDT 
se fait le chantre d’un accord 
avec le patronat s’inscrivant dans 
la recherche de la compétitivité 
pour le maintien de l’entreprise : 
les travailleurs travailleraient 20 
mn de plus par jour… gratuite-
ment permettant de gagner 5% 
de compétitivité. C’est la nou-
velle langue de bois pour dire 
profit capitaliste. Sinon, ce serait 
la fermeture et le chômage ! Que 
ce soit au même moment qu’E-
douard Martin se déclare, ne 

relève pas que de l’anecdote. 
Candidat du parti que la bour-
geoisie monopoliste destine à 
l’encadrement des milieux popu-
laires pour les intégrer au sys-
tème d’exploitation, dont le pro-
gramme fera la promotion de 
l’Union Européenne du Capital 
et de cette « Europe sociale » qui 
conduit à la fermeture du site de 
Florange (Moselle), Edouard 
Martin choisit de rester dans le 
camp qui est le sien et l’a tou-
jours été : celui de la collabora-
tion des classes, du maintien du 
capitalisme.  

Ce n’est pas de faire de la poli-
tique que nous lui reprochons : 
c’est de faire de la politique pour 
le grand Capital ! Ces premières 
déclarations (sur le fait qu’il veut 
intervenir là où les décisions se 
prennent, à Bruxelles) sont signi-
ficatives : il dédouane les mono-
poles, qui sont les vrais déci-
deurs, en faisant semblant de 
croire que le Parlement Européen 
aurait un rôle autre que celui de 
donner une caution légitime à la 
politique du Capital ! Le chœur 
des médias, pour sa part, fait 
mine de s’interroger sur le soi-
disant caractère exceptionnel de 
l’événement ! C’est oublier un 
peu vite les syndicalistes tout 
aussi anti-communistes, tout 
aussi complaisants avec le Capi-
tal et hostiles à la lutte des clas-
ses, qui ont rallié Pétain et son 
gouvernement, c’est oublier Lio-
nel Stoléru, issu lui aussi de la 
CFDT, ministre de Giscard d’Es-

taing, mais c’est aussi faire le 
silence sur le rôle joué par les 
Cédétistes autour de Rosenvallon 
dans la restructuration idéologi-
que de la social-démocratie dans 
les années 80-90 pour la rendre 
plus adéquate à la tâche que lui 
assigne l’oligarchie financière, 
sans parler du rôle du syndica-
lisme chrétien et social-
démocrate (qui convergent au-
jourd’hui dans la Confédération 
Européenne des Syndicats et la 
Confédération Syndicale Interna-
tionale) pendant la guerre froide, 
rivalisant dans l’allégeance à 
l’impérialisme états-unien et 
français.  

De tout temps il y a eu des 
transfuges du mouvement ou-
vrier qui, sur la base de la colla-
boration des classes, se sont ven-
dus, pas automatiquement pour 
de l’argent d’ailleurs, à la bour-
geoisie, la social-démocratie de-
puis 1914 en ayant été le plus 
souvent le vecteur. Ajoutons 
qu'aujourd'hui, les trahisons de 
la classe ouvrière viennent y 
compris des directions syndica-
les. 

 
 M.C. 

 

« À la suite du colloque 
"1914-2014 : Un siècle de trahi-
son de la social-démocratie / Un 
siècle de combat pour la révolu-
tion et le communisme", orga-
nisé par l’URCF, une déléga-
tion du KKE conduite par le 
camarade Kosta Papadakis, 
membre du secrétariat du CC 
du KKE, a rencontré une dé-
légation de l’URCF conduite 
par Jean-Luc Sallé, Secrétaire 
général. Les deux délégations 

ont eu un riche échange sur 
la situation dans les deux 
pays et dans le monde, et ont 
évoqué les questions du 
Mouvement communiste 
international et de son deve-
nir. La discussion a montré 
un profond accord de vues 
sur les questions traitées et a 
valorisé la création de l’Ini-
tiative des Partis communis-
tes et ouvriers d’Europe.» 

 

EDOUARD MARTIN  
De la phrase de Gauche à la soumission au Capital.  

La représentante de l’Union des communistes  
d’Ukraine  Photo IC. 



P ierre Martin né le 8 
janvier 1914 à Paris 
XXème près du mur 

des Fédérés (Père Lachaise) a 
adhéré à la Jeunesse commu-
niste  après le 6 février 1934, 
dans la riposte au soulèvement 
des ligues fascistes. 

Ardent défenseur de l’URSS, 
en 1938, 24 ans, secrétaire-
adjoint des JC dans le XXème 
arrdt, Pierre assiste en 1939 au 
moment du Pacte germano-
soviétique à la trahison de cer-
tains membres du PCF et dé-
nonce l’attitude de certains di-
rigeants dont celles des 2 dépu-
tés Brout et Langumier, qui 
selon Pierre, « cherchaient une 
mangeoire chez Daladier puis 
après, chez Pétain ! »  

Il écrit dans un de ses cour-
riers adressés à l’URCF: « A 
cette époque, seuls les camarades 
possédant une solide conscience de 
classe ou plutôt un instinct de 
classe pensaient que si Staline/
Molotov agissaient ainsi c’est qu’il 
le fallait ! ».  

« Pour ma part, devenu en 1936 
policier (contre le danger fas-
ciste) sur les recommandations de 
Maurice Thorez, je reprenais 
contact avec les camarades empri-
sonnés. 

Pierre entre dans la Résis-
tance en mai 1941, et y fait son 
travail de militant communiste 
pour y œuvrer dans un mouve-
ment appelé alors « Le temps 
de la désobéissance ». (Il dé-
tient un précieux document 
délivré par le Parti communiste 
dans lequel est inscrit qu’il a 
été  dans la Résistance depuis 
mai 1941, document qu’il 
conserve comme une relique). 

Lors de la Libération de Pa-
ris : il jouera un rôle détermi-

nant dans l’assaut contre  la 
préfecture  puis il aura des res-
ponsabilités dans le Parti dans 
le XIIème arrondissement.  

A ce sujet, il rapporte l’anec-
dote du drapeau rouge, pré-
cieux emblème qu’il avait fabri-
qué avec un « torchon nazi » 
dont l’histoire n’est pas banale 
car symbole de l’écrasement du 
fascisme par les communistes 
dans la Résistance. « Le 13 août 
44, lors de l’attaque d’un garage 
‘ fritz’ un des emblèmes qui pen-
dait me revient. Débarrassé de sa 
croix gammée, ce tissu rouge fut 
orné par ma mère de la faucille du 
marteau et d’une belle étoile or. 
Tendu sur le capot de la traction  
qui m’était attribuée, notre dra-
peau, fort apprécié des parisiens fit 
son effet dans tout Paris durant 
un bon mois notamment dans la 
cour de la PP ». 

 Il diffuse le périodique 
« Police Nouvelle” (qui œuvrait 
à la démocratisation de ce 
corps après la victoire sur le 
fascisme), dans lequel il écrit 
des articles.  

Plus tard, victime du Maccar-
thysme du préfet Papon, il sera 
révoqué en même temps que 
plusieurs autres de ses camara-
des de l’Amicale des policiers 
communistes. 

Dénonçant « la voie pacifique 
et parlementaire pour aller au 
socialisme » après le 20ème 
Congrès du PCUS évoquée par 
Maurice Thorez dans une inter-
view  au Times et développée 
dans le rapport Khrouchtchev 
il rapporte : « que d’âpres discus-
sions alors cela suscita dans nos 

sections parisiennes ; notamment, 
je me souviens à la Fédé au 120 
rue Lafayette avec un Raymond 
Guyot … convaincu ou bien lors 
d’un important meeting salle Wa-
gram où j’assistais avec Jacques 
Duclos qui honorait « notre ca-
marade Staline » provoquant un 
tonnerre d’applaudissements ! 

Condamnant le révisionnisme 
de Khrouchtchev et fidèle aux 
idéaux de Lénine/Staline, il 
quitte alors le PCF vers 
1964/65 puis rejoint la Coordi-
nation communiste dès son 
début. Il est délégué lors de la 
3ème Conférence nationale 
extraordinaire de la Coordina-
tion communiste en avril 2000 
qui dénonce l’accélération de la 
liquidation  droitière du PCF et 
la nécessité de reconstruire un 
véritable parti de type léniniste.  

Compagnon de route de no-
tre organisation URCF, il par-
tage notre ligne politique en 
diffusant notre journal 
« Intervention communiste »  et 
nos Thèses dans son entourage.  

Soutien indéfectible de l’U-
nion soviétique, il est Président 
d’honneur de l’association 
créée en décembre 2012,  les  
« Amis de l’URSS », ce dont 
nous sommes fiers.  

Nous saluons son combat,  
son engagement marxiste-
léniniste dont il continue à faire 
preuve aujourd’hui jour anni-
versaire de son centenaire !   

 
MN.D. 

J ean  Sanitas est né le 6 novembre 1927 
à Clermont-Ferrand, rue d’Allagnat, 
près de la Place de Jaude et des sta-

tues de Vercingétorix et de Desaix. Personna-
ges auxquels il se réfère souvent : le premier 
symbolisant à ses yeux la résistance à l’occu-
pation de la Gaule par les légions romaines, le 
second se ralliant aux révolutionnaires de 89. 
Avec de tels modèles, lui, le Gavroche, le Titi 
auvergnat, ne pouvait que devenir un révolu-
tionnaire dans toute l’acception du terme ! 

Dès son enfance, il baigne dans une am-
biance familiale issue d’une lignée d’ouvriers 
qui ont  toujours été entourés de livres ce qui a 
aiguisé chez Jean une curiosité littéraire qui ne 
le quittera plus. Toute la famille, mère, père, 
oncles et tantes, militent au sein de partis poli-
tiques ou dans des syndicats, ce qui fonde très 
tôt son engagement militant.  

La guerre venue, il rentre dans la Résistance. 
À 14 ans, il transporte sa 1ère valise d’armes et 
participe à la distribution de tracts dits 
« subversifs »  dans les boîtes aux lettres et 
lieux de passage et même devant le siège de la 
Gestapo à Chamalières. Armé de sa seule dé-
termination, il entraîne à sa suite toute sa 
classe, impliquée dans une organisation bien 
structurée au sein du groupe scolaire Jean 
Macé, les « Chiche kaput », dans des actions 

de désobéissance à l’ 
« ordre nouveau », le 
régime fasciste qu’il 
exècre ; inscriptions 
sur les murs : « Vive la 
France ! À bas les bo-
ches ! Pétain à la po-

tence ! » ; refus de participer au lever du dra-
peau devant des représentants du maréchal. 
La liste de ses « exploits » est longue, ses ca-
marades le respectent pour ses idées et son 
sens de l’organisation. Mais en avril 1944, sur 
dénonciation, Jean est arrêté avec son frère 
aîné et son père. Tous trois sont conduits au 
siège de la Gestapo et y subissent les sévices 
réservés aux  « terroristes » ; mais rien n’y fait, 
Jean ne parlera pas.  

 
 
Lors d’un transfert en un lieu qu’il ignore, 

Jean profite d’une bousculade pour s’échap-
per. Après cette évasion, Jean reprend contact 
avec la Résistance, la vraie, celle qui s’est orga-
nisée en quelques mois au cœur de Clermont-
Ferrand. Il y prendra une part active : sabota-
ges, transports d’armes, attaques de convois 
allemands et de miliciens notoires. Ces activi-
tés lui vaudront l’octroi de la carte des Com-
battants Volontaires de la Résistance, celle 
d’ancien Combattant, et aussi de la carte émise 
par « l’Office Républicain des Mérites Civils et 
Militaires », ainsi que de la médaille du 
Conseil général du Puy de Dôme pour ses 
activités dans le cadre du devoir de Mémoire. 

Jeune résistant en 1944, et maintenant Mem-
bre de l’Association Nationale des Anciens 
Combattants de la Résistance (ANACR) et de 

la Fédération Nationale des Déportés et Inter-
nés Résistants et Patriotes de France 
(FNDIRP), il voit avec tristesse et amertume 
s’éclaircir les rangs de tous ceux avec lesquels 
il a partagé des rêves de liberté et de fraternité. 
Son père est mort en déportation au camp de 
Neuengamme, son frère a péri étouffé  en juil-
let 44, dans l’un des convois de la mort qui le 
conduisait, lui et ses camarades d’infortune 
dans les sinistres camps nazis. 

Après la guerre, il milita au Mouvement de 
la Paix, en Seine St Denis, et ses positions en 
faveur de la paix en Algérie lui vaudront une 
condamnation à mort par l’OAS et il fut vic-
time de 2 attentats (manqués).  

 
 
La paix revenue, Jean devient ce qu’il a tou-

jours rêvé d’être : journaliste professionnel et 
grand reporter ; il fera plusieurs fois le tour de 
notre planète. Parallèlement à sa carrière jour-
nalistique, Jean est depuis des décennies écri-
vain, poète et essayiste. Auteur de nombreux 
livres témoignages de la période 39/45, il y 
relate son vécu, le faisant surnommé par ses 
pairs « l’écrivain de la Résistance ».  

L’heure de la retraite n’ayant pas encore 
sonné, il attend la parution imminente de son 
dernier livre « Le roman de l’homme à la valise » 
dans lequel il relate une partie de sa vie de 
journaliste et de grand reporter.  

Membre du Parti communiste dès son plus 
jeune âge, il le quittera pour rejoindre la Coor-
dination communiste puis l’Union des Révolu-
tionnaires-Communistes de France (URCF), 
organisation dans laquelle il milite avec ar-
deur : distribution de tracts chez Michelin, 

réunions locales, diffusion  du journal 
« Intervention communiste » dont il est le Direc-
teur de publication. À près de 87 ans, il reste 
encore un « Chiche kaput » et un communiste 
révolutionnaire marxiste-léniniste menant 
toujours le combat avec autant d’acuité et de 
soif d’actions. 

 
 
Nous saluons l’admirable courage et les 

actes héroïques dont il a fait preuve pour se 
battre contre l’ennemi nazi dans la Résistance 
et sommes honorés d’avoir un tel camarade 
dans les rangs de notre organisation.  

 
MND 

                                           

Lénine nous a enseigné que 
les guerres impérialistes attes-
tent de la nature pourrissante 
du capitalisme. En effet, la 
crise structurelle du système 
capitaliste exacerbe les rivali-
tés entre les pays impérialistes 
pour s'accaparer des 
"territoires économiques" et 
pousse à la division du monde 
en "territoires captifs".  

 
Les pays impérialistes se lancent 

dans une guerre sans merci, directe ou 
indirecte, pour dominer les autres na-
tions et piller leurs richesses humaines, 
agricoles et minières. Les guerres im-
périalistes visent aussi à contrôler les 
points de passage stratégiques et par la 
même occasion à détruire toute résis-
tance à l'hégémonisme des pays domi-
nants sur fond de concurrence des 
pays dits émergeants. 

 
Ainsi, le bellicisme remarqué de l'im-

périalisme français à l'égard notam-
ment de ses anciennes colonies africai-
nes constitue une réelle souffrance 
pour les populations des pays agressés 
comme le Mali ou la Centrafrique, 
voire de la Libye, et génère colère et 
inquiétude, y compris dans les pays 
voisins, qui sont également des pièces 
maîtresses de la « Françafrique ». 

 
"On ne résout pas par les armes des 

problèmes liés à la politique économique 
internationale menée depuis plus de trente 
ans en Afrique. Il faut revenir aux origines 
du problème : les institutions internationa-
les de financement, auxquelles participe la 
France, n’ont pas développé l’Afrique, 
mais l’ont au contraire fragilisée, secrétant 
le chômage et la pauvreté" a déclaré Ami-
nata Traoré, écrivain et femme politi-
que malienne à propos de l'interven-
tion française au Mali et en République 
Centrafricaine.  

 
Personne ne doit être dupe : l'interven-
tion française en Afrique obéit aux 
intérêts de ses monopoles. Derrière 
"l’humanisme" de son armée, c’est une 
guerre de positionnement pour défen-
dre des intérêts économiques (mines, 
pétrole, etc.) et géopolitiques que la 
France mène dans ces pays. François 
Hollande et son gouvernement prolon-
gent ainsi l'expérience ivoirienne en 
République centrafricaine : mettre pré-
tendument fin à des massacres de ci-
vils et "sauver des vies humaines" 
pour s'accaparer les richesses et les 
patrimoines des pays africains et utili-
ser à des fins de pillage la rhétorique 
des valeurs « humanistes et démocrati-
ques ».  

 
"l'Afrique, une chance pour 

la France !" -  
Pierre Moscovici 
 
Le social-démocrate Moscovici tra-

duit très bien la stratégie à long terme 
des monopoles français, dont il est le 
serviteur : se mettre sur les rangs, et 
même au premier plan, quand l’Afri-
que sera le nouvel atelier du Monde.  

 

Rappelons que la Centrafrique dis-
pose d'énormes richesses en bois, dia-
mants, or et uranium, alors que l'écra-
sante majorité de sa population vit 
depuis toujours dans la violence, la 
misère et dans le plus grand dénue-
ment. Aussi, le brusque regain d'inté-
rêt de la France pour les droits hu-
mains des Centrafricains est une vile 
supercherie permettant à Paris et aux 
monopoles de renforcer leur mainmise 
sur les ressources de ce pays.  

 
Il est clair que toutes les guerres pré-

tendues humanitaires menées par l'im-
périalisme français en Afrique, mais 
également au Moyen-Orient, directe-
ment ou indirectement via des groupes 
intégristes et mafieux chargés de dés-
tabiliser ou d'abattre les gouverne-
ments rétifs, dissimulent en réalité des 
opérations pour les intérêts des grou-
pes monopolistes comme Total, Areva, 
Bolloré, Bouygues, Orange, Castel, etc.  

  
C’est à l'abri de ses chars et de ses 

bombardiers que la France tente de 
développer  son pré-carré : « En dix 
ans, la France a perdu la moitié de ses 
parts de marché en Afrique subsaha-
rienne » a reconnu le ministre des Fi-
nances, Pierre Moscovici. En fait, l’in-
tervention des monopoles français en 
Afrique n’a pas baissé en volume, et la 
France reste loin devant la Chine en 
matière d’investissement.  

 
En ayant recours à la 

guerre, notamment en 
Afrique, en dignes repré-
sentants sociaux-
démocrates du Capital, 
Hollande et son gouver-
nement contribuent à 
l’extension de la zone 
d’exploitation capita-
liste.   

 
Il appartient aux communistes que 

nous sommes d'éclairer les travailleurs 
de France sur les réels objectifs des 
guerres "humanitaires" engagées par 
l'Etat français à la solde des groupes 
monopolistes. Les facteurs suivants 
sont à considérer : le stade impérialiste 
est synonyme de guerre incessante 
pour le partage du monde. La crise 
structurelle, la montée  de pays 
concurrents (comme les BRICS), pous-
sent les vieux états impérialistes à 
s’inscrire dans une politique de prépa-
ration et de déclenchement des guer-
res. Ce sont là les bases de la politique 
belliciste d’intervention de la France, 
avec le social-belliciste Hollande.  

C'est pourquoi, plus que jamais, il est 
nécessaire de lier la bataille anti-guerre 
avec la bataille pour renverser le capi-
talisme.  

 
AB 
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L’URCF rend hommage à notre  
camarade le résistant Jean Sanitas  

Hommage au résistant Pierre Martin 
100 ans aujourd’hui !  

Jean Sanitas, Photo IC  

Guerre impérialiste 
"l'Afrique, une chance pour la France !" 

Pierre Moscovici 


